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Les États-Unis au Moyen-Orient

Farhad Kazemi et Augustus R. Norton

Le Moyen-Orient est une région complexe et déroutante confrontée à de nombreuses difficultés. Quels sont les intérêts des États-Unis dans cette région et quel rôle doivent-ils y jouer ?
(PHOTO | Légende)

Hassan Khomeini, petit-fils du dirigeant révolutionnaire, l'Ayatollah Khomeini, est assis entre le président de l'Iran, Mahmoud Ahmanidejad (à droite) et le négociateur iranien pour les affaires nucléaires, Ali Larijanie. L'Iran a rejeté les appels de la communauté internationale à suspendre l’enrichissement d’uranium et il offre au monde la perspective d'un Iran armé de la puissance nucléaire, situé dans une région explosive qui contrôle des réserves énergétiques mondiales d'une importance cruciale.

S'il reste encore quelques îlots d'optimisme au Moyen-Orient, ils flottent au milieu d'une mer de désespoir et de doute.  La région est la source d'énormes difficultés pour les États-Unis, difficultés susceptibles de s’accroître et non de s’amoindrir dans les années à venir. Ces problèmes s'expliquent en partie par la présence de régimes indéboulonnables, égocentriques et s'efforçant à tout prix de bloquer des réformes visant à réduire les privilèges de ceux qui exercent le pouvoir, mais aussi par l'avancée d'idéologies extrémistes inspirées d'Oussama Ben Laden et d'Al-Qaida. Bien que les États-Unis aient réussi à détruire la majeure partie de l'appareil d'Al-Qaida, les idéologies sur lesquelles s'appuie ce dernier, qui dépeignent l'Occident (et plus particulièrement les États-Unis) sous les traits d'un croisé cherchant à dominer les sociétés musulmanes et à persécuter et même tuer des musulmans, ont engendré une série de clones et de groupes indépendants qui sont allés s’installer jusqu'en Grande-Bretagne. Si Ben Laden venait à disparaître ou à mourir, l'héritage de sa campagne d'hostilité et de prise de pouvoir survivrait pendant de nombreuses années. En effet, à supposer qu'il devienne « martyre » d'une bombe ou d'un missile américain, il pourrait devenir encore plus puissant mort que vivant.

Les difficultés qui attendent le Moyen-Orient, mais aussi les États-Unis et leur rôle dans la région, seront nombreuses dans l'avenir. Le malaise qui caractérise actuellement la région vient, d'abord et surtout, de l'échec stupéfiant des États-Unis qui se sont montrés incapable d'instaurer la paix et la stabilité en Irak. Des vagues d'instabilité, de colère et de peur se sont répandues de l'Irak jusqu'au Moyen-Orient. Autre facteur important, les États-Unis et leurs alliés de l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) se sont révélés incapables d'asseoir le pouvoir du gouvernement central en Afghanistan où les Talibans, renversés lors de l'invasion par les  États-Unis suite au 11 septembre 2001, sont en train de refaire surface et contrôlent désormais de vastes portions du pays.

Là où il existe, l'optimisme flotte sur le pétrole : en Arabie Saoudite, au Koweït, aux Émirats Arabes Unis, au Qatar et bien sûr en Iran. Grâce au prix élevé du pétrole, les coffres publics débordent dans un grand nombre de ces pays qui, lorsqu’ils le souhaitent (comme l'Arabie Saoudite et l'Iran par exemple), disposent de ressources accrues pour défendre leurs intérêts. Comme il n'est pas impossible que le prix du baril atteigne 100 $, comparé au prix actuel de 78 $, il est clair que de puissants états étrangers, notamment les États-Unis, sont incités à faire reculer l'instabilité régionale susceptible d’entraîner une hausse des prix du pétrole. Et pourtant, les facteurs d'instabilité restent puissants et on pourrait même dire qu'ils se multiplient parallèlement aux besoins en pétrole toujours plus importants des deux géants asiatiques émergeant, la Chine et l'Inde.

Bien que l'ensemble du monde arabe ait le sentiment que les États-Unis ne parviennent pas à relever les grands défis auxquels ils sont confrontés dans la région, de nombreux commentateurs expriment leur appréhension devant la continuité d'un tel échec américain. Dans cet article, nous étudierons quatre grands thèmes se rapportant au Moyen-Orient, à savoir l'Iran, l'Irak, le Liban et le rôle des islamistes dans la politique régionale, en nous efforçant de mieux comprendre les obstacles auxquels sont confrontés les États-Unis et la région.

Quelle diplomatie avec l'Iran ?
La relation entre les États-Unis et l'Iran souffre de multiples contradictions. Du côté américain, l'Iran est décrit comme un état paria, l'un des principaux sponsors du terrorisme d'état, un sympathisant décisif du Hezbollah libanais, un bienfaiteur des groupes islamistes palestiniens et un pays cherchant à tout prix à posséder l'arme nucléaire et autres armes de destruction massive. Pourtant, c'est la même Amérique qui a éliminé les deux principaux ennemis de l'Iran - Saddam Hussein en Irak et les Talibans en Afghanistan. Qui plus est, le renversement de Saddam a renforcé le pouvoir de la majorité chiite de l'Irak, coreligionnaire et alliée de l'Iran.

Un cynique pourrait avancer que les États-Unis sont l'arme secrète de l'Iran, mais la réalité est plus complexe. D'une part, la montée du pouvoir des chiites en Irak et la défaite des Talibans, enragés contre les chiites, ont clairement bénéficié à l'Iran. D'autre part, la présence des États-Unis en Irak et en Afghanistan menace d'encercler l'Iran de personnel militaire, de matériel de guerre et de bases américaines. Qui plus est, la présence américaine ne se limite pas à ces deux pays, elle est évidente ailleurs dans la région du golfe Persique (Bahreïn,  Qatar et Koweït) et dans un certain nombre d'autres pays proches des bords de la mer Caspienne et au-delà.

Les contradictions pèsent lourd également du côté iranien. Le régime déclare que les États-Unis sont l'ennemi de la révolution islamique en Iran, une superpuissance arrogante déterminée à aller droit à l'affrontement avec l'Islam et les musulmans. Il va plus loin, accusant les États-Unis de soutenir agressivement Israël et de s’opposer fortement au Hamas palestiniens, au Djihad islamiste et autres groupes islamistes de la région. Pourtant, le même régime iranien a fourni des renseignements et soutenu sous d'autres formes le combat des forces américaines contre les Talibans. Il a également coopéré avec les États-Unis sur la question du trafic transnational de stupéfiants et a même proposé en 2003 un « super accord » pour résoudre tous les points de désaccord. Qui plus est, et malgré les tensions constantes entre les deux pays, les sondages d'opinion indiquent régulièrement qu'environ 60 % des Iraniens ont une opinion favorable des États-Unis (fait exceptionnel dans le monde musulman) et appuient  la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays.

On pourrait affirmer que l’aspect le plus contradictoire de la relation entre les États-Unis et l'Iran est le renforcement par les Américains du pouvoir des coreligionnaires des Iraniens.  Le pouvoir grandissant des chiites dans le monde musulman n'est pas seulement dû à l'invasion de l'Irak par les États-Unis. Cela dit, il est clair que la chute d'un laïc comme Saddam et l'insistance américaine pour une politique électorale représentative ont permis à la majorité chiite irakienne d’intervenir de façon décisive dans la politique d'un pays arabe clé. Cet événement est le dernier en date d’une série de facteurs qui ont permis aux chiites, qui ne représentent que 10 à 15 % des musulmans dans le monde, de prendre de l’importance dans la région.

Deux autres événements décisifs ont également contribué à renforcer le pouvoir des chiites. Le premier est la révolution islamique de 1979 en Iran, qui a remplacé un régime laïc pro-occidental par un gouvernement révolutionnaire théocratique chiite. Le second est l'importance grandissante au Liban de deux organisations chiites - Amal, et surtout, le Hezbollah. Le grand bénéficiaire de tous ces événements a été l'Iran, le plus grand état chiite du monde, qui est riche en ressources et situé sur la voie d'eau hautement stratégique du golfe Persique où se trouve la majorité des réserves de pétrole mondiales connues à ce jour. L'Iran peut légitimement revendiquer la direction du renouveau chiite dans une région riche en pétrole allant du Liban jusqu'au Pakistan. La République islamiste, qui donnait des signes de fatigue, a retrouvé une seconde jeunesse, fait particulièrement évident depuis l'élection en 2005 du fondamentaliste intransigeant Mahmoud Ahmadinejad à la présidence de l’Iran. L'influence grandissante des chiites inquiète le monde sunnite et suscite un malaise qui trouve des échos chez le président Hosni Moubarak d'Egypte, le roi Abdallah II de Jordanie et les Saoudiens. Les commentaires d'Ahmadinejad sur Israël et la négation de l'holocauste ont encore plus terni son image en Occident.

Le problème qui menace à la fois la politique intérieure iranienne et les relations États-Unis / Iran est la question du nucléaire. Depuis que l'Iran a rejeté l'appel à suspendre l’enrichissement d'uranium et que la diplomatie semble être au point mort, le pays risque des sanctions et une intervention militaire directe des États-Unis ou d'Israël contre ses sites nucléaires. Toute intervention de ce type engendrerait ses propres problèmes. L'histoire nous a montré que les sanctions économiques - même multilatérales – donnent au mieux des résultats mitigés. Qui plus est, il n'est pas certain que les deux membres permanents du Conseil national de sécurité (la Chine et la Russie), très liés à l'Iran, accepteront l'imposition de sanctions. L'Iran détient également de grandes réserves de pétrole (environ 10 % des réserves mondiales) et de gaz (2e plus importantes réserves mondiales) dont les puissances industrielles, grandes consommatrices d’énergie, ont fort besoin et elles ne sont pas les seules. L’imposition et le maintien d’un régime de sanctions strictes contre l’Iran ne sera pas chose facile.
Toute opération militaire directe contre les sites nucléaires iraniens, même réussie, aura des conséquences catastrophiques. Pour commencer, l'emplacement réel de tous les sites iraniens est inconnu même de la CIA, si ce que disent les médias est exact. De plus, les sites connus se trouvent dans des villes - grandes et petites - fortement peuplées. L'impact d'une telle attaque sur la population civile est, au mieux, effrayant et les retombées potentiellement désastreuses.

Du côté iranien, pour ce qui est de la politique intérieure, une attaque dynamisera le nationalisme iranien et unira la majorité de la population derrière un régime impopulaire. Le régime pourrait décider d'agir progressivement dans la région : perturbation de l’approvisionnement énergétique mondial par l'arrêt de la production de pétrole iranien, tentative de fermeture du détroit d'Ormuz ou d’attaque des installations pétrolières des voisins. L'Iran pourrait aussi essayer de déchaîner ses « clients » se trouvant au Liban, en Afghanistan, en Irak et chez les extrémistes islamistes palestiniens en vue de riposter contre Israël et les forces américaines. Clairement, la perspective du prolongement de la violence et de l'instabilité au Moyen-Orient est très réelle.

La solution d'un changement de régime au moyen de manoeuvres clandestines et d'un appui des dissidents iraniens n'est guère plus attrayante. La République islamiste est maîtresse de la situation. De plus, il n'existe aucun groupe d'opposition organisé crédible à l'intérieur ou à l'extérieur du pays capable de diriger l'opération avec succès, même s'il disposait d'un appui extérieur important. La République islamique a réussi à institutionnaliser la révolution et dispose d'énormes moyens de répression contre tout acte de rébellion organisé. Même impopulaire, le régime ne peut pas être facilement renversé, car les emplois et les revenus d'un nombre substantiel d'Iraniens viennent soit du secteur public (à la fois civil et militaire) soit d'un ensemble de fondations contrôlées par les pouvoirs publics et riches de milliards de dollars. La promesse d'un avenir meilleur doit être bien réelle et les chances de réussite suffisamment palpables pour que les citoyens se rebellent

(CARTE Cf. fin du dossier Carte 1.1)

Les sites nucléaires iraniens*

*Le nombre réel de réacteurs peut être plus élevé

Toponymie : ARMÉNIE | Bakou | AZERBAÏDJAN | Mer Caspienne | TURKMÉNISTAN | IRAK | Bagdad | IRAN | Arak : usine d’eau lourde | Téhéran | Natanz : usine d’enrichissement d’uranium | Ispahan : usine de transformation d’uranium | Bushehr : usine nucléaire de production d’électricité | AFGHANISTAN | KOWEÏT | ARABIE SAOUDITE | Riyad | E. A. U | Golfe d’Oman
Source : New Scientist

Aux yeux de nombreux observateurs, y compris de ceux qui s'opposent à la République islamique et à son épouvantable record en matière d'intolérance et d'ignorance des droits humains, le meilleur choix pour les États-Unis serait d’engager des relations diplomatiques avec l'Iran.  C'était précisément ce qu'avait recommandé en 2004 le groupe de travail du Conseil des relations extérieures, qui était alors co-présidé par le ministre de la Défense actuel, Robert Gates. Il est clair que pour parvenir à une relation plus significative, les progrès devront se faire pas à pas. La politique américaine d'isolement de l’Iran et de sanctions n'a pas été couronnée de succès. Les Faucons du gouvernement qui prônent une action militaire directe contre l'Iran doivent examiner très sérieusement les politiques qui ont échoué en Irak, d'autant plus que les conséquences de l'aventurisme militaire en Iran pourraient bien être encore plus graves. Le récent conflit entre Israël et le Hezbollah libanais devrait nous rappeler que les guerres détruisent et répandent le sang et qu’elles réservent également des surprises. 

Pendant les deux dernières années de son mandat, l’ultime question qui se pose au gouvernement Bush est de savoir s’il peut envisager d’amorcer une relation constructive avec l'Iran, malgré la méfiance mutuelle et les conflits passés.  Les solutions ne sont pas faciles et elles ne sont pas toujours à même d’aboutir à une résolution des conflits. Pour le gouvernement et les militaires américains, il est clair que la solution de la guerre n'est pas trop attrayante car elle étendrait l'action militaire de façon dramatique et entraînerait des pertes humaines importantes dans les deux camps. De même, un Iran nucléarisé au milieu d'une région tumultueuse, essentielle à l’approvisionnement mondial en énergie, avec le discours fortement anti-Israélien de son président, n'est pas une solution séduisante non plus.

Où va l'Irak? 

« Actuellement, notre politique en Irak est un échec », écrit le 11 novembre 2006 Joe Biden, sénateur démocrate du Delaware,  dans un éditorial du Washington Post.
« Il ne faut pas être un génie pour s'apercevoir que la situation actuelle n'a vraiment rien d'une victoire », dit le 19 novembre 2006 l'ex-secrétaire d'Etat Henry A. Kissinger au Los Angeles Times.

Kenneth Adelman, ancien chef de l'Agence de contrôle de l'armement et du désarmement et leader néo-conservateur, célèbre pour avoir prédit que l'invasion de l'Irak serait « du gâteau», a fait allusion à « la débâcle dans ce pays qui s’appelait l'Irak » dans le Washington Post du 20 novembre 2006.

Les élections à mi-mandat de novembre 2006, jugées par beaucoup comme un référendum sur la politique du gouvernement en Irak, se sont soldées par de forts gains électoraux chez les démocrates. Malgré l’optimiste résolu de la Maison Blanche, les spécialistes de la politique étrangères aux États-Unis, quelle que soit leur coloration politique, reconnaissent désormais que les efforts américains visant à faire de l'Irak une démocratie pacifique ont échoué. Pire encore, que le pays est aux prises avec des formes de violence complexes qui ne disparaîtront pas de si tôt.
En novembre 2005, deux ans et demi après l'invasion conjointe des États-Unis et de la Grande-Bretagne et le renversement du régime bassiste dirigé par Saddam Hussein, le gouvernement Bush a proposé un plan pour « la victoire en Irak ». Le plan, mis sur pied à un moment de doute grandissant face à la politique en Irak, prévoyait la création progressive d'un état modèle au Moyen-Orient, devant suivre les étapes suivantes :

· Court terme : l'Irak progresse dans sa lutte contre le terrorisme, a franchi des étapes politiques importantes, se dote d’institutions démocratiques et met en place des forces de sécurité.

· Moyen terme : l'Irak est à la tête de la lutte contre le terrorisme et assure sa propre sécurité ; son gouvernement est entièrement constitutionnel et il progresse sur la voie qui le mènera à réaliser son potentiel économique.

· Long terme : l'Irak est un pays pacifique, uni, stable et sûr, bien intégré à la communauté internationale et partenaire à part entière dans la lutte contre le terrorisme.

(CARTE | Groupes ethniques et religieux en Irak – Cf. fin du dossier Carte 1.2)
TURQUIE | SYRIE  | Kurdes 17% | Sunnites 20% | Chiites 60% | Autres 3% | SUNNITES | KURDES | Mossoul | Kirkouk | IRAK | Bagdad | KOWEÏT | ARABIE SAOUDITE
(Légende)
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Zone sunnite et kurde

Zone shiite et kurde

Source : Bibliothèques de l’Université du Texas
Malheureusement, l'Irak n'a pas suivi le plan de « la victoire en Irak », ce qui était probablement déjà le cas au moment où ce plan a été publié. Même le Commandement central des États-Unis, dirigé par le Général John Abizaid, a remarqué dans des briefings d’octobre 2006 que depuis février 2006, l'Irak glissait de plus en plus vers le chaos. Bien que le gouvernement de Bagdad ait été démocratiquement élu en décembre 2005 et investi en mars 2006, il ne détient pas véritablement le pouvoir qui est contrôlé de fait par les milices et les groupes d'insurgés. La police irakienne, une institution à l'évidence essentielle au maintien de l'ordre dans la société, est largement sous l'influence des milices chiites et l'on sait qu'elle a été fortement impliquée dans des massacres politiques, des enlèvements et des massacres de sunnites. Seule l'armée, qui représente environ un tiers de l'ensemble des forces de sécurité, ne recrute pas sur la base du sectarisme. La police et la garde nationale sont toutes deux recrutées localement, ce qui signifie que deux tiers des forces de sécurité sont souvent de simples expressions du sectarisme et des prolongements de l'influence des milices. Pour l'armée, bien que des progrès aient été constatés en matière de formation et d'équipement, presque toutes les unités dépendent de l'appui des forces américaines. 

Bien que le premier ministre Nuri Al-Maliki ait centré sa politique gouvernementale sur la réconciliation politique entre les musulmans chiites et sunnites et les Kurdes, les progrès sont très maigres. En effet, le gouffre qui sépare les sunnites des chiites s'est sans doute élargi,  la violence entre les sectes étant endémique. La criminalité est omniprésente et de nombreux Irakiens restent vulnérables aux enlèvements, aux "carjacking" (vols de voiture avec agression du chauffeur), aux cambriolages et à la violence qui frappe au hasard. Même dans la zone internationale, la zone verte, le gouvernement central est confronté à une situation de sécurité précaire. Bien que les salaires moyens aient augmenté en Irak, la population doit consacrer une grande partie de ses revenus disponibles à sa sécurité personnelle, et même les Irakiens qui ont des emplois pensent souvent que leur situation ne s'est pas améliorée.

Dans un pays comptant plus de 26 millions d'habitants, entre 100 000 et 150 000 civils ont été tués depuis l'invasion de mars 2003, selon les chiffres gouvernementaux cités par le ministre de la santé de l'Irak. Puisque de nombreuses victimes sont enterrées sans que leur décès soit déclaré aux autorités, le nombre total de décès est sans doute bien supérieur aux chiffres officiels. La situation s’explique de diverses façons, entre autre parce qu’il faut parfois soudoyer quelqu'un pour obtenir un certificat de décès, et certaines familles n'en ont pas les moyens. De plus, lorsque ces décès se produisent dans des lieux où le pouvoir gouvernemental est inexistant ou faible, les morts sont simplement enterrés sans être comptés.

Aujourd'hui, l'Irak est confronté à quatre formes de violence distinctes mais souvent liées:

Violence sectaire
Elle pose problème depuis 2003, mais connaît une escalade terrible depuis février 2006, date d'un attentat à la bombe contre le grand sanctuaire chiite de Samarra, ville où sunnites et chiites vivent ensemble. La violence qui oppose les sectes sunnites et chiites s'est déchaînée à un rythme effréné de souvent 50, voire 100 décès par jour. En réponse à cette violence sectaire, entre 850 000 et 1,6 millions d'Irakiens se sont réfugiés dans les pays voisins, notamment en Jordanie, Syrie et en Iran. Depuis février 2006 seulement, on estime que 234 000 Irakiens se sont enfuis de chez eux, quittant généralement des quartiers ou des villages mixtes et aller rejoindre « les leurs ».

Les meurtres et la destruction sont souvent l'oeuvre de milices liées au gouvernement. Outre les cycles de violence chiite et sunnite, les Kurdes, qui vivent en quasi autonomie au nord de l'Irak, ont lancé des campagnes de nettoyage urbain contre les chiites et sunnites non Kurdes. Si les Kurdes décident, comme le craignent de nombreux observateurs, d'affermir leur emprise sur Kirkouk, ville du Nord située dans une région riche en pétrole où Arabes et Turkmènes vivent côte à côte avec les Kurdes, une explosion de violence encore plus grande se produira sans doute. Lorsque l'on tue des populations en grand nombre pour de simples raisons de religion ou d’ethnicité, comme cela a été le cas en Irak pendant la majeure partie de 2006, c'est généralement ce que l'on appelle une guerre civile. Les guerres civiles ne se terminent pas rapidement. Il pourrait être utile de rappeler que la guerre civile du Liban a duré quinze années entières et ne s'est terminée que lorsque les combattants étaient, de fait, épuisés, lorsque la population en est venue à considérer les milices comme la cause du désordre, et que des puissances étrangères sont intervenues pour négocier la fin de la guerre. Malheureusement, contrairement au Liban où les institutions de l'état se sont montrées résistantes à de multiples reprises, les institutions de l'état irakien sont souvent quasi inexistantes et faibles. 

Insurrection
Bien qu'essentiellement basée dans les grandes provinces sunnites, notamment dans la capitale, Bagdad (où vivent 20% des Irakiens), et dans la province d'Anbar, l'insurrection se poursuit. Sur le nombre de soldats tués parmi les forces armées américaines en Irak, qui frise désormais les 3000, environ deux tiers sont tombés dans la ville de Bagdad ou la province d'Anbar, la plus grande province du pays. À l'exception des grandes villes de Falluja et de Ramadi, qui sont maintenant contrôlées, la majeure partie d'Anbar est aux mains des insurgés sunnites qui infligent toujours de lourdes pertes à l'armée et aux marines américains. En fait, plus de cent militaires ont été tués en octobre 2006, faisant de ce mois d'octobre 2006 le 3e mois le plus dévastateur de la guerre. Les sunnites ont des raisons variées de se battre, notamment la perte des avantages matériels et de l’accès privilégié au pouvoir dont ils profitaient sous le régime de Saddam Hussein, mais aussi un rejet nationaliste de l'influence et de l'occupation étrangère dans leur pays.

Terrorisme inspiré d’Al-Qaida 

La vedette d'Al-Qaida en Irak était Abu-Masab Al-Zarkawi, tué par une frappe aérienne américaine au mois de juin. L'Egyptien Abu Hamza Al-Moudjahir a été rapidement choisi pour le remplacer et diriger Al-Qaida en Irak. Le groupe visait plusieurs objectifs liés, notamment l’attaque des musulmans chiites qui, selon les croyances des extrémistes sunnites, sont des apostats ; le déclenchement d’une guerre civile en Irak; la destruction des vestiges de l'influence étrangère en Irak et le renversement du gouvernement irakien appuyé par les États-Unis. Ses tactiques favorites étaient les attentats-suicides, les enlèvements, notamment d'étrangers, et les assassinats. Il est clair que ce groupe a beaucoup contribué à fomenter la guerre civile et probablement l'attentat de Samara, en février 2006. En outre, le groupe a mené trois opérations en Jordanie, notamment un attentat contre un mariage qui a tué 60 Jordaniens. En Irak, Al-Qaida continue à attirer les extrémistes sunnites qui voient dans ce pays l’opportunité de mener une guerre sainte (djihad) contre l'ennemi, c'est à dire les États-Unis et leurs alliés. C'est pourquoi il ne fait aucun doute que l'occupation de l'Irak par les États-Unis a offert à Al-Qaida une occasion de faire du recrutement.

Violence parrainée de l’extérieur
Les pays voisins de l'Irak, notamment l'Iran et la Turquie, ont aussi contribué à favoriser et à encourager la violence dans le pays. L'Iran soutient plusieurs milices irakiennes, notamment la brigade Al-Badr du Conseil suprême de la révolution islamique en Irak, l'une des trois grandes composantes chiites du gouvernement irakien. Si le jeune religieux provocateur, Mouktada Al-Sadr, soutient souvent l'Irak arabe et critique l'influence de l'Iran perse en Irak, cela ne l'a pas empêché d'accepter que l'Iran soutienne sa milice Mahdi, la seconde grande composante chiite du gouvernement. Le parti Shii Al-Dawa, qui a éclaté en plusieurs factions (chacune dotée de sa propre milice) maintient également d'étroits contacts avec l'Iran. De plus, certains faits semblent indiquer que l'Iran appuie les milices sunnites, mais que cet appui ait été important n’est pas clair.

Dans le nord, les intérêts de la Turquie ont poussé cette dernière à veiller à ce que le PKK (Parti du peuple kurde) ne puisse pas lancer d'opération dans l'Est de la Turquie à partir du Kurdistan irakien. Le PKK a mené une campagne violente pour l'indépendance kurde en Turquie où au moins un cinquième de la population est kurde. La Turquie a donc dirigé des opérations militaires en Irak du Nord, parfois en coopération avec l'Iran, qui s'inquiète également des ambitions de ses propres populations kurdes. La Turquie a aussi apporté un appui important à ses frères du nord de l'Irak, les Turkmènes, qui parlent un dialecte turc et représentent entre 1 % et 2 % de la population irakienne.  Ils craignent des incursions des Kurdes qui sont beaucoup plus nombreux, particulièrement dans la région de Kirkouk, et ils ont trouvé dans la Turquie un allié fiable.

Bien qu’elle n'ait pas été en soi un acteur important en Irak, à l’évidence la Syrie a fermé les yeux sur les insurgés qui traversaient ses frontières et, à l'instar de l'Iran, Damas a aussi intérêt à ce que les États-Unis n'établissent pas de tête de pont stable en Irak. Certains rapportent également que le Hezbollah (parti chiite) est impliqué en Irak, car il aurait offert d’entraîner des milices et des insurgés amis, mais sa contribution la plus importante est son exemple puisqu'il a mené une campagne de résistance réussie contre Israël dans les années 1990 et, plus récemment, a été « victorieux » dans la guerre de juillet contre Israël. En fait, au début août 2006, des dizaines de milliers de membres des milices Mahdi se sont rassemblés à Bagdad pour exprimer leur solidarité envers le Hezbollah. Mouktada Al-Sadr a clairement dit que le Hezbollah était son modèle. 

Une stratégie remaniée
On constate déjà une évolution de la politique américaine, notamment un effort concerté visant à faire baisser le niveau des attentes. Plutôt que de mettre l'accent sur l’instauration d’une démocratie en Irak, il est probable que l’on parlera plutôt d’établir un pays relativement stable et sûr. Les divisions de la société et de la politique irakienne sont telles qu'un régime autoritaire à la syrienne ou même modelé sur l'ancien régime irakien est improbable ; le régime irakien sera vraisemblablement très éloigné du modèle de démocratie progressiste que les nombreux sympathisants de l'invasion irakienne semblaient envisager.

De nouveaux volets de la politique américaine pourraient mettre plus fortement l'accent sur la coopération avec les voisins de l'Irak, notamment la Syrie, l'Iran et la Turquie. Le gouvernement Bush n'a pas voulu engager le dialogue avec des adversaires qui ne sont pas alignés sur les États-Unis, ce que les experts en politique étrangère considèrent en général comme une position ridicule qui limite artificiellement les possibilités des États-Unis. Le dialogue pourrait prendre la forme d’un renforcement des entretiens bilatéraux, avec la formation d'un groupe de contact régional comprenant l'Irak, l'ensemble de ses voisins, un représentant des Nations unies et les États-Unis ou un substitut des États-Unis, tel qu'un représentant de l'OTAN.
Bien que l’on ait beaucoup parlé de favoriser une scission de l’Irak en trois états indépendants (kurde, sunnite et shiite), une étude plus approfondie semble indiquer qu'elle entraînerait probablement une énorme instabilité et des souffrances humaines encore plus grandes. Cette situation serait une invitation à un nettoyage ethnique encore plus complet, à des transferts de population, à des ingérences par des états limitrophes protégeant leurs intérêts, notamment la Turquie, l’Iran et l’Arabie Saoudite. Comme l’a observé le prince Turki Al-Faisal, ambassadeur de l'Arabie Saoudite aux États-Unis, « envisager de pouvoir diviser l'Irak en trois parties reviendrait à envisager un nettoyage et des massacres ethniques à une échelle massive ». Que faire de Bagdad dont la population est mixte, et qu'en est-il des tragédies humaines vécues par les familles irakiennes comptant des mariages mixtes ? Il est donc plausible que toute politique remaniée s'engage à respecter l'unité de Irak.

Plus de 140 000 membres des forces armées américaines sont déployés en Irak. Bien qu'un retrait américain rapide ou complet soit peu vraisemblable, il est peu probable que les États-Unis gardent plus d'un tiers de leur déploiement actuel d’ici à la fin du mandat de Bush, même en l’absence d’échéances précises.  La question cruciale qui se pose à présent est de savoir quel déploiement restant suffira à protéger les intérêts américains (en évitant notamment que l'Irak ne devienne une base florissante d’Al-Qaida, comme l'Afghanistan l’a été sous les Talibans) et à freiner les ambitions des puissances régionales.

En bref, les États-Unis sont profondément impliqués en Irak, et en sortir demandera de la patience, une diplomatie habile et par-dessus tout peut-être, une évaluation honnête de la situation. Les hauts responsables aiment à dire que « l'échec n'est pas une option viable », mais à bien des égards, l’échec est déjà  là. Il faut donc se demander ce que l’on doit faire à ce propos.

(Encart page 10)

Le groupe d’étude de l’Irak.
Le Groupe d’étude de l’Irak a été créé le 15 mars 2006, à l’initiative commune du Centre pour les études stratégiques et internationales, du Centre pour l'étude de la présidence, de l'Institut de politique publique James A Baker III à Rice University et de l'Institut de la paix des États-Unis. Conformément à sa mission, ce groupe d’éminents Américains devait examiner d'un regard nouveau, grâce aux encouragements des deux partis et au financement du Congrès, la situation des États-Unis en Irak et formuler des recommandations politiques. Dès le départ, le groupe a évité de critiquer explicitement les décisions passées et s’est plutôt intéressé à ce qui pourrait être fait pour redéfinir et améliorer les conditions d'une politique plus efficace en Irak.

L'ancien secrétaire d'État, James A. Baker III, et l’ex-membre du Congrès et vice-président de la commission du 11 septembre, Lee Hamilton, président ce groupe de dix personnes.

Outre les membres du groupe d'études de l'Irak, environ 60 experts ont été invités à former des groupes de travail chargés de procéder à des évaluations et de formuler des recommandations dans divers domaines: sécurité, domaine militaire, économie et évolution politique, et politique régionale. D'autres experts, anciens responsables et hauts fonctionnaires ont été largement consultés entre le mois de mars et l'automne 2006.

Le groupe d'études de l'Irak devrait soumettre ses recommandations au président et au Congrès à la fin 2006. Bien que le président ne soit pas obligé de suivre les recommandations de la commission, nombreux sont ceux qui pensent qu'il serait difficile d'ignorer les conseils d'un si éminent panel bipartite.

La guerre du Liban

La guerre qui a éclaté pendant l'été 2006 entre Israël et le Hezbollah, le parti politique musulman chiite au Liban, a duré 34 jours. Pendant ce temps, la moitié de la population du nord d'Israël a été déplacée (environ 500 000 personnes) et le Sud Liban a été largement vidé de sa population civile (900 000 personnes ont été évacuées, soit presque un quart de la population du Liban). À la fin de cette guerre, 43 civils israéliens et 1109 Libanais avaient été tués. Parmi les morts on compte 118 soldats Israéliens et 28 soldats libanais, et environ 200 combattants du Hezbollah. (Israël revendique avoir tué jusqu'à 500 militants du Hezbollah en juillet et en août 2006, mais des sources indépendantes et fiables jugent cette évaluation trop élevée.) Les pertes matérielles ont été considérables, atteignant environ 500 millions de dollars en Israël et 3 milliards de dollars au Liban où les quinze années de reconstruction qui sont suivi la guerre civile ont été anéanties. Environ 900 usines ont été touchées et 15 000 foyers ont été sévèrement endommagés ou détruits. 

Les deux adversaires ont versé un lourd tribut à la guerre, mais c'est le Liban qui a de loin payé le prix le plus cher. Mais ce fut une guerre sans clair vainqueur. Israël et le Hezbollah se sont tous les deux fait la guerre pour renforcer leur crédibilité et leur apparente capacité de dissuasion de l’ennemi ; pourtant, ni l'un ni l'autre n’y sont totalement parvenus. Chaque partie a gravement méjugé son adversaire. Une fois la guerre des armes terminées, la guerre des mots a commencé car chaque côté s'est efforcé de persuader amis et ennemis de sa victoire, fait révélateur de la fragilité des revendications de chaque coté. 

(PHOTO | Légende)
La banlieue de Haret Hreik à Beyrouth le 14 août 2006, quelques heures après le cessez-le feu entre le Hezbollah et Israël. La guerre de 34 jours entre Israël et le Hezbollah a détruit les 15 années de reconstruction qui ont suivi la guerre civile au Liban.

Au début des hostilités, Israël a bénéficié d’un vaste soutien de la communauté internationale et le Hezbollah a été largement condamné pour avoir déclenché le conflit en violant le territoire d’Israël et en s'emparant de soldats israéliens. (Le retrait unilatéral du Liban par Israël, six ans auparavant, avait donné à celui-ci un avantage moral.) On attendait, bien sûr, un fort soutien des États-Unis et celui-ci s’est immédiatement manifesté. La désapprobation des Etats arabes, notamment l'Arabie Saoudite, face aux actions du Hezbollah était moins prévisible. Le gouvernement saoudien a critiqué les « aventures non calculées » du Hezbollah et la Jordanie, l’Égypte et les Emirats arabes unis ont suivi. Cette coalition entre les Américains et les États arabes reflète une convergence d'intérêts. Les gouvernements arabes sunnites étaient, on le comprend, inquiets de la montée en puissance des chiites dans le monde arabe, de l'émergence d'un gouvernement dominé par les chiites dans l'Irak occupé par les États-Unis, et de l'influence du Hezbollah au Liban, tous susceptibles d’inspirer les forces d'opposition nationale de leurs pays, surtout si le Hezbollah obtenait un appui enthousiaste, notamment parmi les nombreuses populations sunnites du monde arabe. En ce qui concerne les Américains, ils souhaitaient, tout comme leurs alliés israéliens, annihiler et, en fait, porter un coup humiliant à un allié de l’Iran au Liban qui, autrement, encouragerait des groupes hostiles en Irak. 

Une fois les hostilités déclenchées, le dirigeant du Hezbollah, Hassan Asrallah, interviewé longuement 20 juillet 2006 par la chaîne télévisée Al-Jazeera, s’est montré « surpris » d’une telle désapprobation arabe et a subtilement laissé entendre qu’il n’avait pas anticipé l'ampleur de la riposte israélienne. Comme l'a dit Nasrallah, «sans l’approbation internationale et arabe, la réaction d'Israël devant la capture des soldats aurait pu être dure, mais limitée ». 

Les efforts déployés par Israël pour se débarrasser du « cancer » du Hezbollah se sont avérés aussi mortels qu’une chimiothérapie ratée sur un patient cancéreux (le mot le « cancer » était la métaphore préférée de l'ambassadeur israélien auprès des Nations unies, Dan Gillerman). C’est peut-être le bombardement israélien du 30 juillet à Qana (Liban) qui a fait 28 victimes civiles qui a marqué un tournant.  Après cette tragédie, le soutien des capitales arabes à la campagne israélienne s'est volatilisé devant l'indignation des populations, notamment une manifestation de milliers d’Egyptiens qui a ébranlé le régime de Moubarak. En fait, la vague de soutien des populations du monde arabe pour le Hezbollah a forcé les régimes auparavant critiques à opérer un recul diplomatique. 
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Le Hezbollah s'est avéré plus résistant que ne l'avaient imaginé les analystes israéliens. Un officier israélien, le brigadier général Guy Zur, commandant de l’une des unités de combat de la guerre, la division blindée 162 d, a dit du Hezbollah qu’il était « de loin le meilleur groupe de guérilla du monde ». Après avoir été bombardé pendant plus d'un mois par Israël, le Hezbollah jouissait dans la communauté shiite d’un soutien toujours intact et même accru. Sa réaction rapide aux besoins de ceux dont les maisons et les vies avaient été dévastées, (surtout des musulmans chiites mais pas uniquement) a encore consolidé cet appui. Ses combattants ont laissé des reconnaissances de dettes en contrepartie d’articles pris dans les magasins pendant la guerre.  Fait encore plus important, le Hezbollah à réglé de 10 000 à 12 000 dollars en liquide à ceux qui avaient perdu leur logement, distribuant des dons à une quinzaine de milliers de familles sans-abri. Des architectes et des ingénieurs sympathisants ont dessiné les plans de nouveaux logements, des médecins ont fait don de médicaments gratuits et environ 25 000 repas gratuits ont été distribués quotidiennement dans les semaines qui ont suivi le cessez-le-feu. A la fin du mois de novembre 2006, le gouvernement libanais, quant à lui, n’avait pas encore fourni d’assistance à ceux qui avaient perdu leur logement.
Quand, à la mi-août 2006, un cessez-le-feu négocié avec les Nations Unies et le Liban est finalement entré en vigueur, Israël et les États-Unis ont été contraints de réduire considérablement leurs exigences et leurs attentes sur l’issue de la guerre. En effet, un « plan en sept points », promulgué par le gouvernement libanais, qui protégeait les privilèges souverains du Liban, allait décider de la nature du cessez-le-feu. La pièce maîtresse de la fin de guerre était la décision, comprise dans la Résolution 1701 du Conseil de sécurité, de consolider une force de maintien de la paix déjà sur place au Sud Liban, la  FINUL (Force intermédiaire des Nations Unies au Liban), créée en 1978 pour superviser le retrait israélien après son incursion militaire dans le Sud Liban. Grâce à une forte présence européenne, la Force des Nations Unies serait « regonflée », c’est du moins ce qu’espéraient les auteurs de la Résolution 1701. En pratique, toutefois, il lui est formellement interdit de faire quoi que ce soit pour désarmer le Hezbollah sans obtenir au préalable l'approbation du gouvernement libanais, ce qui a fort peu de chance de se produire.

Les étrangers oublient souvent que les Libanais ont énormément souffert des attaques israéliennes pendant trois décennies ; l’une des tâches de la FINUL consiste donc à veiller à ce que les civils libanais puissent rentrer chez eux en paix et reconstruire leurs villages dévastés. Vu la large base de soutien dont jouit le Hezbollah et étant donné que ses sympathisants libanais ne voient aucune force capable de contrecarrer les desseins d’Israël si ce dernier décidait de reprendre les hostilités, il est complètement illusoire de penser que les nouveaux contingents internationaux vont réussir à désarmer le Hezbollah ou même à amoindrir son attrait. Pour que la FINUL réussisse sa mission, elle a besoin de la coopération et non de l’hostilité du Hezbollah. Pour sa part, le Hezbollah a officiellement déclaré qu’il acceptait la disposition stipulant que tout homme du Hezbollah portant des armes pouvait être arrêté et désarmé. En effet, ce que l’on cherche à instaurer, c’est un accord tacite du style « on ne demande rien, on ne dit rien
».  La grande question est de savoir si la FINUL « regonflée » pourra opérer non seulement à pleine capacité mais également avec équité. Pour restaurer la stabilité dans le Sud Liban, il faut absolument que le Hezbollah se fasse discret mais aussi que la nouvelle force évite d’être vue comme un instrument de l’influence ou de l’occupation israélienne. 

La résolution prévoit également le déploiement en force de l’armé libanaise dans le Sud, comme l’a exigé Israël, mais l’armée a été déployée, comme l’ont fait remarquer plusieurs de ses généraux, pour travailler « en coopération avec la résistance », c'est-à-dire, le Hezbollah. Ce n’est pas surprenant puisque environ la moitié des simples soldats sont des musulmans chiites et la « résistance » est populaire dans l’armée.

(Encart p. 13)

Le Liban en bref
Le Liban est un pays de petite dimension mais complexe, dans lequel on dénombre 18 groupes sectaires reconnus, dont les plus importants sont les musulmans chiites, les musulmans sunnites et les chrétien maronites. Les plus hautes fonctions politiques sont donc réservées à des sectes particulières. Par conséquent, le président est toujours un chrétien maronite, le Premier ministre un musulman sunnite et le président du Parlement, un musulman chiite. Ce pays a aussi été le théâtre fréquent de violents affrontements, notamment en raison d’une guerre civile de quinze ans qui a pris fin en 1990, de la forte présence de groupes de la guérilla armée palestinienne, partis seulement à la fin 1982 lorsque Israël a envahi le Liban pour tenter, en vain, de détruire l’Organisation de Libération de la Palestine et de promouvoir un gouvernement client à Beyrouth, et finalement d’une occupation israélienne de 22 ans au Sud Liban qui n’a pris fin qu’en 2000, lors du retrait unilatéral d’Israël. 

En raison surtout de l’occupation israélienne, le Hezbollah, considéré comme la force centrale et la plus efficace de résistance à l’occupation, a gagné en vitalité et en popularité. Bien entendu, le Hezbollah est aussi devenu célèbre dans les années 1980 car c’était alors le groupe terroriste responsable d’un horrible détournement d’avion (1985) mais aussi de l’enlèvement d’un certain nombre d’étrangers innocents et de hauts responsables qui avaient pour seul point commun leur origine occidentale. 

Après la fin de la guerre civile en 1990, le Liban a commencé un long processus de convalescence, souvent sous la direction du Premier ministre Rafik Al-Hariri, milliardaire d’origine très modeste ayant fait fortune lorsqu’il était entrepreneur en Arabie Saoudite. En février, Al-Hariri a été assassiné, probablement parce qu’il était considéré comme l’un des principaux opposants à la domination de la Syrie au Liban. 
Suite à l’assassinat de Al-Hariri, un mouvement de masse est né au Liban, la Révolution du Cèdre, et la Syrie a été forcée de retirer ses troupes en avril 2005. Depuis lors, toutefois, des assassinats sont commis en série, tous contre des opposants critiques de la Syrie. En novembre 2006, la dernière victime a été le ministre maronite de l’industrie, Pierre Gemayel, héritier d’une célèbre famille qui dirigeait la milice chrétienne la plus puissante du temps de la guerre civile. A la fin 2006, une enquête mandatée par les Nations Unies devrait publier les conclusions de son rapport sur l’assassinat d’Al Hariri, et on s’attend à ce que des personnalités syriennes soient impliquées.

Le Hezbollah, allié de la Syrie, a été un grand bénéficiaire du retrait d’Israël en 2000. Il est communément admis que sans les pressions constantes du Hezbollah sur les forces d’occupation israéliennes et leurs alliés, Israël ne se serait pas retiré. Depuis 2000, le Hezbollah garde le contrôle des zones du sud du Liban qui jouxtent Israël. Dans la majorité des cas, la tendance dans le Sud est à la violence contrôlée, qui suit des « règles du jeu » bien comprises. Comparé au passé, le Sud est certainement calme, et en termes de civils, peu de Libanais ou d’Israéliens sont décédés entre 2000 et 2006. 

Toutefois, le 12 juillet 2006, le Hezbollah a essayé de prendre des libertés avec les règles du jeu, capturant des soldats israéliens qu’il entendait ensuite échanger contre la libération de trois prisonniers libanais détenus par Israël. Cette tactique s’est retournée contre lui lorsque Israël a riposté aux opérations menées sur son territoire (violation des « règles ») et lancé une vaste offensive de guerre contre le Hezbollah et, plus largement, contre le Liban.
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L’Hôpital Bahman dans la banlieue de Beyrouth fait partie d’un ensemble d’associations caritatives islamiques. Des mouvements islamistes populistes affirment et évaluent leur pouvoir au Liban et dans de nombreuses autres régions du Moyen-Orient. 
Les islamistes en politique 

Concernant les islamistes, la question fondamentale est de savoir si leur participation à un processus politique non violent aboutit à la modération et à des prises de position de moins en moins idéologiques au quotidien. Beaucoup a été écrit sur le sujet, l’argument récurrent étant que la modération vient souvent de la participation à une coalition au pouvoir, en réaction aux inquiétudes bien réelles et banales des électeurs. L’étude célèbre de Robert Putman sur l’Italie (Making Democracy Work), qui compare les régions du Nord et du Sud, défend l’idée que l’intégration engendre la modération. Comme l’observe Putnam, faire partie du gouvernement a un effet modérateur évident, même sur ceux dont les idées et les programmes sont extrémistes.

Il faut donc se demander si cet argument est également vrai dans le monde islamique. La première victoire islamique réussie au Moyen Orient est celle de l’Iran en 1979. La Révolution islamique a introduit un gouvernement islamique, avec son dogme shiite particulier, notamment le concept relativement nouveau de l’Ayatollah Khomeiny, le Velayat-e Faqih ou « Règle de celui qui est chargé de la jurisprudence ». Le nouveau régime a fait des religieux les chefs d’une théocratie dirigée au sommet par un Guide suprême (aussi un religieux) exerçant un pouvoir quasi-dictatorial. Du jour au lendemain, l’Iran est devenu l’ennemi des États-Unis et d'Israël et a commencé à exporter sa révolution à l'étranger. La crise des otages américains et la guerre de huit ans entre l’Irak et l’Iran (1980 - 1988) ont créé de sérieux problèmes au régime mais lui ont aussi fourni l'occasion de fortement islamiser l'ordre social. Bien que l'Iran ait progressivement transformé ses activités extrémistes à l'étranger, à l'exception de son soutien au Hezbollah et aux islamistes palestiniens, nul ne doute qu’il cherche maintenant à posséder l'arme nucléaire et d’autres armes de destruction massive. Dans le cas de l'Iran, au moins, l'expérience des islamistes au pouvoir n'a pas été fructueuse, mais un cynique pourrait avancer que le gouvernement de l'Iran est venu au pouvoir après une grande révolution aux couleurs chiites et que l’expérience n’est pas facile à reproduire.

Le bilan du régime sunnite fondamentaliste des Talibans en Afghanistan est un exemple encore plus évident d'arbitraire et d'intolérance débridée. Ce fut peut-être l'un des pires exemples de régime unidimensionnel (sinon le pire) à avoir justifié la violence par la spécificité de sa propre logique religieuse. Il faut espérer que la venue au pouvoir des Talibans et de leur régime est une aberration qui ne se répétera jamais. Tout d'abord, les Talibans sont venus au pouvoir dans les années 1980 après une amère occupation soviétique longue de dix ans. Ensuite le pays a été déchiré par de constantes violences intestines perpétrées par les moudjahiddines islamiques antisoviétiques. La victoire des Talibans, avec l’aide directe du Pakistan, promettait la stabilité et un arrêt de la violence. Le régime des Talibans n'avait d'autre issue que la violence et l’imposition forcée du dogme religieux le plus intolérant et le plus dur.

Autres exemples

Il y a eu, bien entendu d'autres situations qui n’étaient fondées ni sur une révolution ni sur une occupation étrangère mais à l’occasion desquelles les islamistes ont réussi à remporter les élections. L'exemple le plus frappant est sans doute celui de l'Algérie où une organisation politique islamiste, le Front islamiste du salut (FIS) était sur le point de remporter une éclatante victoire électorale en 1991 lorsque les élections ont été annulées, annulation qui a conduit à plusieurs années d'horribles effusions de sang et de violences massives. Ce que le FIS auraient accompli une fois au pouvoir est une question qui reste sans réponse, sujette à diverses interprétations. Mais il n’a jamais eu l’occasion de s’expliquer. 
Il existe plusieurs autres exemples de partis politiques et d'organisations islamistes représentés au Parlement qui ont agi dans le respect des paramètres prescrits. L'exemple le plus remarquable est celui du Hezbollah, milice et parti politique représenté au Parlement libanais. La popularité du Hezbollah, liée à son rôle de chef de file de la résistance à l'occupation israélienne, lui a fait gagner beaucoup de voix chez les musulmans chiites. Une affiche de campagne, vue par les auteurs à Beyrouth en 1996, affirmait « Ils [les combattants de la résistance] résistent avec leur sang, résistez avec votre bulletin de vote ». Au parlement, le Hezbollah s'est comporté à l'instar des autres courants législatifs, faisant des compromis et échangeant des faveurs avec d'autres membres et d'autres courants. Quelles que soient les raisons de sa confrontation avec Israël, il est clair qu'il a agi dans les limites de la déontologie parlementaire à la Chambre libanaise. Il sera sans doute possible d’observer la même chose à propos du Front d'action islamique jordanien, de sa participation limitée au système électoral et de son soutien à une transformation progressive du parlement. Les récentes élections de juin 2006 au Koweït ont également porté au pouvoir une vingtaine de députés de tendance islamique. Jusqu'à présent, ils ont observé les règles du jeu, même s’ils souhaitent probablement que les règles islamiques soient plus nombreuses et plus respectées. 

Les deux autres grands cas dignes d'attention sont celui du Hamas en Palestine et des Frères musulmans en Égypte. Le Hamas, bien entendu a remporté une victoire serrée contre le Fatah aux dernières élections de janvier 2006. Son régime est handicapé par l'arrêt de l’aide provenant d'Israël et d'autres sources, conséquence de son refus de reconnaître officiellement la légitimité d'Israël. Et de violents conflits l’opposent non seulement à Israël mais aussi à des sympathisants du Fatah. Bien que l’attitude politique future du Hamas ne soit pas encore connue, il est clair qu'il a remporté des élections démocratiques justes et honnêtes.

Le cas des Frères musulmans en Egypte est plus complexe. L’histoire de cette organisation est longue et remonte à 1928, date de sa création par Hassan Al-Bana. Avec le temps, elle a évolué politiquement et connu des mutations. En 1954, les Frères musulmans ont été interdits par le président égyptien, Gamal Abdel-Nasser, pour complot d’assassinat contre la personne du président ; ils sont alors entrés dans la clandestinité. Des groupes dissidents ont scissionné à une date ultérieure, mais l’essentiel de l’organisation a poursuivi ses activités, sans toutefois être officiellement reconnue comme parti politique. Après avoir renoncé à la violence, l’organisation a recommencé à participer à la vie politique et a été autorisée par les autorités égyptiennes à jouer un rôle politique limité. À partir de 1984, elle a réussi à faire élire régulièrement à l'Assemblée égyptienne une dizaine de membres affiliés à son organisation.

Les très bons résultats des Frères musulmans lors des dernières élections égyptiennes de 2005 (88 candidats « indépendants » victorieux sur 454 membres) n'ont pas totalement surpris. Le mécontentement soulevé par le manque de progrès dans la libéralisation politique, qui s'est exprimé dans de vagues mouvements préélectoraux tels que « Kefayah » (qui signifie littéralement « ça suffit » aux dirigeants politiques égyptiens actuels), a beaucoup aidé les Frères musulmans. L'aptitude des Frères musulmans à forger des alliances avec des éléments disparates de l'électorat, notamment des défenseurs de la laïcité déçus par le parti politique en place, a également beaucoup compté. Nombreux sont ceux qui ne font pas confiance aux Frères musulmans et pensent que leur objectif ultime est d’imposer une loi islamique rigide, mais le comportement de leurs députés a été jusqu’à présent constructif. Ils ont respecté les règles parlementaires et essayé, de fait, de mettre le gouvernement face à ses responsabilités sur la question des lois d'urgence et de la détresse des prisonniers politiques. Leur comportement a fait de l'Assemblée égyptienne une institution plus responsable et a introduit dans le processus politique un nouveau porte-parole de la responsabilisation.

Peut être l’exemple le plus impressionnant qui appuie la thèse de la modération défendue par Putnam est celui du Parti de la justice et du développement (AK) en Turquie. Cette organisation politique islamiste modérée, dirigée par l’actuel Premier ministre de la Turquie, Recep Tayyip Erdogam, a obtenu la majorité aux élections législatives de 2003. Il a entièrement respecté les règles et a appuyé l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne (il en a d’ailleurs fait son principal objectif). Bien que de nombreuses questions d’ordre social, politique et ethnique en Turquie restent à étudier et à résoudre, quasiment aucune des craintes associées aux islamistes au pouvoir ne s’est matérialisée.

La question qui domine la politique du Moyen-Orient est celle du coût et des dangers d’exclure un nombre substantiel de citoyens du processus politique. Qui plus est, une domination non égalitaire ne peut pas durer indéfiniment et la politique islamique ne peut pas être exclue par décret. Tant que les règles du jeu restent en place, des forces modérées (islamistes ou non) doivent être intégrées au processus politique. Bien entendu, cette intégration ne peut pas être universelle. Elle doit s'appuyer sur l'acceptation des règles par ces groupes extérieurs et aussi par la volonté de rejeter des méthodes illicites et violentes. De même, les dirigeants doivent aussi accepter de quitter le pouvoir et de céder la place à ceux qui ont accédé au pouvoir par des voies légitimes. L'intégration peut se faire progressivement, mais il faut que le gouvernement la recherche activement. Et le dialogue seul ne suffit pas. Si l'influence américaine dans la région doit être rétablie, les États-Unis doivent engager un sérieux dialogue avec non seulement leurs ami mais aussi leurs adversaires dans la région, et il faudra réellement progresser dans le règlement des problèmes particuliers à la région.

S’il existait une vaste collection de partis d'opposition laïcs dans le monde arabe, ce serait bien agréable, mais en réalité, ces partis sont très peu nombreux et ceux qui existent sont faibles et mal implantés dans la société. Les groupes d'oppositions islamistes, quant à eux, sont bien implantés et dynamiques. Le moment serait peut-être bien choisi pour que les États-Unis se penchent à nouveau sur ces partis et se demandent comment engager avec eux un dialogue constructif et pacifique.

La promotion de la démocratie au Moyen-Orient est la pièce maîtresse de la politique du gouvernement Bush et figurait en bonne place dans le discours d'investiture du président en 2005. M. Bush a déclaré : « La politique des États-Unis consiste à chercher à appuyer l’expansion des mouvements et des institutions démocratiques. » Bien que la promotion de la démocratie ait provoqué dans le monde arabe d’extraordinaires débats sur les motifs des États-Unis, elle a aussi suscité une considérable émotion. Des régimes autoritaires comme celui de l’Egypte, de l’Arabie Saoudite, de la Jordanie, du Maroc ainsi que plusieurs petits États du Golfe ont répondu aux exigences des États-Unis en facilitant un débat plus ouvert et même en autorisant des élections plus libres que de coutume. Dans le cas de l’Arabie Saoudite, des élections municipales ont été autorisées pour la première fois.

Les réformateurs démocratiques, dont certains ont ouvertement adopté le programme des États-Unis pour la démocratie, se sont permis d’être plus actifs et de parler plus ouvertement. Maintenant, bien que dans ses déclarations officielles, Washington insiste sur le fait que les réformes démocratiques restent au programme des États-Unis, rare sont ceux qui, dans le monde arabe, prennent cela au sérieux. Au contraire, surtout après les victoires politiques des islamistes au Liban, en Palestine et en Egypte qui ont porté au pouvoir des personnages hostiles aux intérêts américains, il semble peu douteux que les États-Unis s’éloignent de leur programme de promotion de la démocratie. C’est malheureux, car avec de la patience et un ferme engagement envers les objectifs fondamentaux, des progrès pourraient être enregistrés. Par contre, les États-Unis attendaient clairement l’équivalent diplomatique d’une récompense immédiate en Irak et en Palestine, comme si une élection pouvait transformer la situation politique d’un coup de baguette magique et compenser des décennies de pouvoir politique autocratique. 

Dans les deux années qui restent au gouvernement Bush, il y aura bien besoin de réflexion sérieuse mais aussi d’action, vu les problèmes extrêmement complexes auxquels sont confrontés les États-Unis. Étant donné la complexité de ces problèmes et l’importance géostratégique du Moyen Orient pour les États-Unis et ses alliés, il est simplement inconcevable que les États-Unis adoptent une attitude de négligence bienveillante, abandonnant la région à un état de violence et de conflits constants. C’est une région qui continuera vraisemblablement à réclamer toute notre attention et notre compréhension.

DISCUSSIONS SUR LE MOYEN-ORIENT

OPTIONS POLITIQUES
1. Les États-Unis doivent promouvoir la démocratie au Moyen-Orient

POUR : Les États-Unis sont une démocratie et pensent que les autres pays méritent aussi de choisir leurs dirigeants. Ne pas promouvoir la démocratie serait hypocrite.

CONTRE : Des groupes hostiles aux États-Unis pourraient arriver au pouvoir, éventuellement déstabiliser la région et interrompre l’approvisionnement en pétrole.

2. Les États-Unis devraient recourir à la diplomatie plutôt qu’aux options militaires avec l’Iran

POUR : À l’heure actuelle, la diplomatie est réellement la seule option. L’isolation de l’Iran sur le plan international et le recours aux sanctions n’a pas donné les résultats escomptés. Employer la force militaire aurait tant de retombées négatives que ce choix ne peut pas être réaliste. En outre, les forces armées sont déjà déployées à pleine capacité et ne pourraient pas garder des troupes en réserve pour un conflit en Iran. 

CONTRE : Les États-Unis ont essayé la diplomatie et celle-ci a échoué. Si l’Iran continue à chercher la solution du nucléaire, et si elle réussit à disposer d’une capacité d’armement nucléaire, la région et le monde seront en danger. Pour éviter une telle catastrophe, les États-Unis n’ont pas d’autre choix que le recours à la force militaire.

QUESTIONS

1. Quelles sont les options non militaires permettant de répondre au désir de l’Iran d’accroître son pouvoir au Moyen Orient ? Les conditions sont-elles réunies pour que ces options réussissent ?
2. Quelles seraient les conséquences d’une attaque des sites nucléaires iraniens par les États-Unis ou Israël ? Qu’est-ce que l’Iran est susceptible de faire ?

3. Un « super accord » entre l’Iran et les États-Unis est-il possible ? Dans ce cas, quelles sont les questions prioritaires devant être abordées ?

4. Les États-Unis classent des groupes comme le Hezbollah ou le Hamas dans la catégorie des groupes terroristes et pourtant, ils sont fortement ancrés dans leur société et sont largement soutenus. Existe-t-il des circonstances qui permettraient aux États-Unis de tenter un échange constructif avec ces groupes, malgré leurs actes terroristes passés ou leur haine déclarée de l’allié des États-Unis, Israël ?

5. Au Liban, deux tendances politiques opposées tentent de conquérir le pouvoir.  L’une, les forces de la dite « Révolution du cèdre »,  tend à être mieux disposée envers les intérêts américains tandis que l’autre, dirigée par le Hezbollah et le Mouvement politique libre du général à la retraite, Michel Aoun, tend à se montrer plus avenante envers les adversaires des États-Unis, notamment la Syrie et l’Iran. De quelles solutions politiques disposent les États-Unis pour faire avancer leurs intérêts au Liban et traiter avec ces groupes opposés ?
6. Les États-Unis doivent-il promouvoir la démocratie au Moyen Orient ? Le cas échéant, comment doivent-ils s’y prendre ?

________________________________________________________________

LECTURES ET RESSOURCES

Chandrasekarn, Rajib, Imperial life in the Emerald City: Inside Irak’s Green Zone. New York, Knopf, 2006, 336 pages. 25,95 $ (relié). Reportage révélateur par un correspondant étranger du Washington Post traitant de la façon dont les Irakiens et les Américains se comprenaient ou ne se comprenaient pas.

Current History, janvier 2007. Numéro entier. Ce numéro de la revue est consacré à la politique américaine dans la région. Des articles sur Israël et le Liban après la guerre de juillet, des réformes en Egypte, en Iran et la situation de l’Irak. 
Deeb, Lara. An Enchanted Modern : Gender and Public Piety in Shi’i Lebanon. New Jersey, Princeton University Press, 2006. 275 pages, 24,95 $
(broché). Un récit utile sur la façon dont les femmes dans une société shiite voient la place que tient la religion dans leur vie et leur rapport à la modernité. Les explications de Deeb s’appliquent à d’autres lieux du Moyen Orient, notamment l’Irak.
Kazemi, Farhad, et Norton, Augustus R.  «US Challenges in Iraq and the Muslim World » Great Decisions 2005, pages 81-92. Un aperçu des difficultés des États-Unis lorsqu’ils traitent avec le Moyen Orient et le monde musulman.

Norton, Augustus R. Hezbollah : A Short History. New Jersey, Princeton University Press, devant être publié en février 2007. Histoire concise et bien informée du Hezbollah, notamment son rôle dans la guerre de 2006 avec Israël. Le rôle du Hezbollah au Liban et au Moyen Orient est étudié.

Shehata, Samer et Stacher, Joshua.  “The Brotherhood Goes to Parliament”, Middle East Report, automne 2006. Une étude intéressante des actions des parlementaires des Frères Musulmans depuis leur élection à l’assemblée égyptienne.

Stewart, Rory. The Prince of the Marshes : And Other Occupational Hazards of a Year in Iraq. New York, Harcourt, 2006. 397 pages, 25 $ (relié). Ce mémoire discret et très attrayant d’un jeune diplomate britannique dévoile un aspect inédit de la vie en province en Irak après la chute de Saddam Hussein.

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET ET ACCÉDER A DES RESSOURCES SUR LE WEB VIA DES LIENS, aller à http://www.greatdecisions.org/middleeast 
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� Note de la traductrice: Référence à la politique « don’t ask, don’t tell » appliquée aux homosexuels dans l’armée sous Clinton. L’armée ne pose pas de question aux soldats sur leur homosexualité et les homosexuels ne disent rien non plus.  C’est un accord tacite mutuel.
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